
DELl BERATION

CONSEIL COMMUNAUTAIRE

SEANCE DU 29 NOVEMBRE 2022

L’an deux mil vingt-deux, le vingt-neuf novembre, à dix-huit heures trente, le Conseil Communautaire

de la Communauté de communes Sumène-Artense, s’est réuni à la salle des fêtes de la commune

d’Antignac, sous la présidence de Monsieur Marc MAISONNEUVE, Président de la Communauté de

communes Sumène-Artense.

Etaient présents: Stéphane BRIANT (Antignac), Marc MAISONNEUVE (Bassignac), Alain VERGNE

(Beaulieu), Jean-Pierre GALEYRAND, Maryse MAZEIRAT (Champagnac), Martine MONCOURIER,

Bernard LACOUR (Champs sur Tarentaine-Marchal), Philippe DELCHET (La Monselie), Pascal LORENZO,

Philippe VIALLEIX, Brigitte CLAUDEL (Lanobre), Jean-Michel HOJAK (Le Monteil), Christophe MORANGE

(Madic), Éric MOULIER, Catherine BARRIER, Jean-Philippe SERRE (Saignes), Jean-Paul MATHIEU (Saint

Pierre), Françoise GILLES (Sauvat), Fabrice MEUNIER, Arnaud MOREAU (Vebret), Catherine

MAISONNEUVE (Veyrières), Alain DELAGE, René BERGEAUD, Bernard BOUVELOT, Clothilde JUILLARD,

Céline BOSSARD, Marie-Ange FLEURET-BRANDAO (Ydes).

Ont donné pouvoir: Patrick BORNET (Champagnac) à Jean-Pierre GALEYRAND (Champagnac), Johane

GRANDSEIGNE (Lanobre) à Pascal LORENZO (Lanobre), Gustave GOUVEIA (Lanobre) à Éric MOULIER

(Saignes), Joélle NOÈL (Trémouille) à Fabrice MEUNIER (Vebret) Thierry FONTY (Champs sur

Tarentaine) à Marc MAISONNEUVE (Bassignac).

Secrétaire de séance : Stéphane BRIANT

Nombre de membres afférents au Conseil Communautaire : 34 / Nombre de membres présents : 27

Nombre de votants: 32
Date de la convocation : 22 novembre 2022

20221129043DE
ADOPTION DE LA NOMENCLATURE BUDGETAIRE ET COMPTABLE M57

En application de l’article 106 III de la loi n°2015-9941 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation

territoriale de la République (NOTRe), les collectivités territoriales et leurs établissements publics

peuvent, par délibération de l’assemblée délibérante, choisir d’adopter le cadre fixant les règles

budgétaires et comptables M57 applicables aux métropoles.

Cette instruction, qui est la plus récente, la plus avancée en termes d’exigences comptables et la plus

complète, résulte d’une concertation étroite intervenue entre le Direction générale des collectivités

locales (DGCL), la Direction générale des finances publiques (DGFIP), les associations d’élus et les

acteurs locaux. Destinée à être généralisée, la M57 deviendra le référentiel de droit commun de toutes

les collectivités locales d’ici au 1er janvier 2024.

Reprenant sur le plan budgétaire les principes communs aux trois référentiels M14 (communes et

établissements publics de coopération intercommunale), M52 (départements) et M71 (régions), elle a

été conçue pour retracer l’ensemble des compétences exercées par les collectivités territoriales. Le

budget M57 est ainsi voté soit par nature, soit par fonction avec une présentation croisée selon le

mode de vote qui n’a pas été retenu.
Le référentiel budgétaire et comptable M57 étend en outre à toutes les collectivités les règles

budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions, offrant une plus grande marge de manoeuvre

aux gestionnaires. C’est notamment le cas en termes de gestion pluriannuelle des crédits avec, en

fonctionnement, la création plus étendue des autorisations d’engagement mais également, à chaque

étape de décision, le vote des autorisations en lecture directe au sein des documents budgétaires. Par

ailleurs, une faculté est donnée à l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder,

dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chacune des sections, à des mouvements de crédits de

chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel. Ces mouvements font

alors l’objet d’une communication à l’assemblée au plus proche conseil suivant cette décision.

Compte tenu de ce contexte réglementaire et de l’optimisation de gestion qu’elle introduit, il est

proposé d’adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable et l’application de la

M57, pour le Budget Principal et le cas échéant, pour les budgets annexes, à compter du 1er janvier

2023.

Vu l’avis favorable du comptable en date du 4 octobre 2022,
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Cela étant exposé, il est demandé au conseil de bien vouloir:
- Adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 développée pour

le Budget Principal et le budget annexe des Ordures Ménagères, et abrégée pour les autres
budgets annexes (Zone Nord d’Ydes, Zone de Larnié de Lanobre, Zone du Péage de Lanobre,
Parc Activités d’Ydes), à compter du 1er janvier 2023.

- Approuver le règlement budgétaire et financier comme joint à la présente délibération
- Conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023.
- Autoriser Monsieur le Président à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements

de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,
et ce, dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chacune des sections.

- Autoriser le Président ou son représentant délégué à signer tout document permettant
l’application de la présente délibération.

Le Conseil, après en avoir délibéré et à l’unanimité soit 32 voix Pour, décide de
- Adopter la mise en place de la nomenclature budgétaire et comptable M57 développée pour

le Budget Principal et le budget annexe des Ordures Ménagères, et abrégée pour les autres
budgets annexes (Zone Nord d’Ydes, Zone de Larnié de Lanobre, Zone du Péage de Lanobre,
Parc Activités d’Ydes), à compter du 1er janvier 2023.

- Approuver le règlement budgétaire et financier comme joint à la présente délibération
- Conserver un vote par nature et par chapitre globalisé à compter du 1er janvier 2023.
- Autoriser Monsieur le Président à procéder, à compter du 1er janvier 2023, à des mouvements

de crédits de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel,
et ce, dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chacune des sections.

- Autoriser le Président ou son représentant délégué à signer tout document permettant
l’application de la présente délibération.

Fait à

Délibération rendue exécutoire
Transmise à la Préfecture le o4f4j/ 2,.at.-

Affichée ou notifiée le O f142.!
Document certifié conforme

Le President Marc MAISONN

La presente deliberation peut faire I objet d un de pouvoir devant le Tribunal administratif dans un delai de deux mois a

compter de sa publication et de sa réception en sous-préfecture.
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